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AVIS DE RECHERCHE

Inlassablement, Michéa propose de 
revisiter l’histoire et le traumatisme 
d’origine  : les guerres de religion des 

16e-17e siècles. Jusque là, la société trou-

vait sa référence unifi ante dans des va-

leurs transcendantes ou des valeurs 

conformes au bon sens. Dès lors que la re-

ligion divise, qu’avec la morale et la philo-

sophie, elle devient un lieu d’aff rontement 

des préférences arbitraires qui conduisent 

à la guerre de tous contre tous, il faut in-

venter une nouvelle manière de vivre 

ensemble. Il considère que c’est le projet 

des Modernes fondé sur deux postulats  : 

l’homme est un loup pour l’homme, et 

l’homme a une tendance naturelle à n’agir 

qu’en fonction de son propre intérêt.

Si les convictions profondes ne sont guidées 

que par l’intérêt individuel, il n’est plus pos-

sible de s’accorder sur une défi nition com-

mune du bien. Pour arriver à vivre ensemble 

quand on ne peut plus créer du commun 

sur des références communes, l’État, axio-

logiquement neutre, doit défi nir un modus 

vivendi forcément technique, une sorte de 

code de la route qui, comme il se doit, n’in-

dique pas la destination, mais garantit la 

paix civile et les libertés individuelles.

L’administration des choses 
remplace le gouvernement 
des hommes
Dès lors, deux systèmes impersonnels 

peuvent réguler l’existence collective  : 

le Marché, qui harmonise les intérêts ri-
vaux par la loi de l’off re et de la demande, 
et le Droit, qui doit produire l’équilibre 
des libertés. Ce dispositif, fondé sur la 
raison, implique que le gouvernement 
des hommes cède la place à l’administra-
tion des choses. Les décisions politiques 
au sens large ne doivent plus se fonder 
sur une «  idéologie  », mais sur des cri-
tères techniques ou scientifi ques.

Le concept actuel de «  gouvernance  » 
symbolise cette neutralité axiologique de 
la politique. Les valeurs morales, philoso-
phiques ou religieuses étant arbitraires et 
subjectives, elles doivent être cantonnées 
à la sphère privée. Chacun fait ses choix 
en privé, mais il ne peut pas en faire une 
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norme possible pour une action com-
mune. Dans une société libérale, c’est 
parce qu’il existe une seule valeur parta-
gée par tous, la liberté, que cette société 
ne peut en partager aucune. Et cela, for-
cément, pose problème à l’école.

Éduquer, transmettre :
une violence symbolique ?
Car le principe de l’école, c’est la trans-
mission. Elle ne se fait qu’au nom de va-
leurs que la communauté juge bon de 
transmettre. Engels formulait cela ainsi : 
« Qu’est-ce qui, dans l’héritage culturel et 
historique, mérite d’être conservé ? » Mais, 
selon le philosophe, la sociologie de l’édu-
cation inspirée par Bourdieu a changé 
cette perspective. Éduquer et trans-
mettre, c’est devenu une imposition ar-
bitraire de valeurs, et donc une violence 
symbolique. L’école se doit d’enseigner 
les langages véritablement communs, 
c’est-à-dire les savoirs scientifi ques et 
techniques, discours sans sujet. Par 
exemple, les propositions de Galilée ne 
renvoient pas à une préférence arbitraire. 
Il faut aussi donner le cadre juridique. 
L’éducation citoyenne en est l’outil et ap-
prend donc les droits fondamentaux.

La langue étrangère à connaitre, désor-
mais, c’est l’anglais qui permet, dans le 
cadre de la gouvernance mondiale, de 
communiquer avec tout le monde dans 
l’intérêt du marché. Michéa dénonce, 
dans la foulée, la vision de l’apprentissage 
de la langue française comme pur outil 
de communication. En cela, il rejoint la 
réfl exion de Jean-Pierre LEBRUN et Marc 
CROMMELINCK sur le rôle du langage2 : 
entrer dans le langage, c’est entrer en hu-
manité, entrer dans une communauté 
d’hommes. Parler, écrire, c’est exprimer 
une pensée pas seulement pour la com-
muniquer, mais pour la faire entrer dans 
le dialogue, le débat et, in fi ne, tenter de 
fabriquer du commun. Il fustige l’option 
d’une éducation à un langage purement 
communicationnel, qui est une forme de 
déshumanisation.

Le paradoxe de l’éviction 
du grec et du latin
Le philosophe nous entraine égale-
ment par un petit détour historique qui 
ne manque pas de sel. Il rappelle que 
Bourdieu a développé l’idée que l’ensei-
gnement du grec et du latin était un des 

outils fondamentaux de la reproduction 
du système capitaliste. Or, au 18e siècle, le 
débat « vertu contre commerce » oppo-
sait la liberté républicaine, ancrée dans 
une vision humaniste, et la liberté des 
Modernes, fondée sur le commerce. La 
première prônait le retour à l’Antiquité 
pour critiquer le présent royal de leur 
temps. L’humanisme civique gréco-
romain, avec ses modèles de vertu et de 
dévouement donnés à la communauté 
et à la souveraineté du peuple, s’opposait 
au point de vue des Modernes, pour qui 
la vertu pouvait avantageusement être 
remplacée par le doux commerce. La 
destruction progressive des humanités, 
pourtant historiquement source d’un en-
seignement critique et démocratique, a 
été initiée et défendue, paradoxalement, 
au nom de l’anticapitalisme.

Du libéralisme 
au néolibéralisme
Les fondements anthropologiques du 
lien social ont donc été sapés par le li-
béralisme économique et culturel. Si 
chacun a le droit de vivre comme il l’en-
tend, aucune manière de vivre ne peut 
être considérée comme supérieure à une 
autre. Cette destruction des liens sociaux 
nous conduit à la perte du sens de la 
communauté. Il n’y a plus de «  décence 
commune  » au sens donné par Orwell. 
Dès lors, on assiste à la revendication 
perpétuelle de nouveaux droits de l’in-
dividu, soutenue sans réserve par une 
gauche politique n’ayant rien compris à 
la dimension profondément libérale de 
cette dynamique. La régularisation pro-
gressive des comportements se fait par 
le droit, présenté comme axiologique-
ment neutre, mais en réalité, selon l’or-
ganisation des rapports de force entre 
diff érents lobbyings. On peut imaginer, 
par exemple, qu’un jour la loi autorise le 
cannabis et interdise le tabac.

À ce stade, il semble utile d’enrichir cette 
réfl exion avec l’analyse de John PITSEYS 
et Géraldine THIRY sur le néolibéralisme 
comme utopie et projet institutionnel 
ambitieux3. Pour eux, dépassant le libé-
ralisme classique, le néolibéralisme a 
bien compris que l’homme est un être 
social. Il se veut un projet scientifi que 
ET éthique. Il fait valoir que la rationa-
lité économique est une grille de com-
préhension qui peut concerner toutes 

les relations humaines. Chacun, entre-

preneur de lui-même, est le gestionnaire 

forcément rationnel de son existence. 

Le néolibéralisme n’est pas un pro-

gramme politique, mais une proposition 

de bons comportements censés être pro-

duits et leviers du bon fonctionnement 

du marché. « L’État néolibéral est un État 

pilote, dont l’action vise tant à évaluer qu’à 

valoriser les performances. »4

Ce modèle utilise d’autres langages que 

celui du marché pour obtenir l’adhé-

sion des individus, notamment celui du 

plaisir, du confort, de l’expressivité, de 

l’esthétique. «  L’apprentissage social des 

comportements adéquats est d’autant 

mieux justifi é qu’il est censé rendre libre et 

heureux.  »5 Selon eux, la force attractive 

du néolibéralisme est de convaincre que 

l’articulation bien-être collectif et liberté 

est souhaitable, et qu’elle dépend des in-

dividus qui en sont maitres. Le néolibé-

ralisme veut rendre les sujets plus actifs, 

plus autonomes, plus responsables des 

résultats de leur travail. Pour Pitseys et 

Th iry, le néolibéralisme convainc une 

large part de ses adversaires potentiels 

que ses théories de la gouvernance sont 

«  des techniques de coordination neutres 

et compatibles avec un agenda social-dé-

mocrate, écologiste ou conservateur. »6

Interrogé sur le caractère pessimiste de 

sa vision de notre communauté humaine, 

Michéa nous a répondu : « Nous commen-

çons à être de plus en plus nombreux à voir 

que le roi est nu. Il ne manque qu’une chose : 

que les gens comprennent qu’ils ne sont plus 

seuls à voir que le roi est nu. Ce n’est pas 

sorcier, c’est le rôle de l’esprit libre. » ■
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